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Conséquences du calendrier d'arrêt des réseaux 2G et 3G
Question écrite n° 5224

Texte de la question

M. Julien Rancoule attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur les risques engendrés par l'arrêt annoncé des réseaux 2G et 3G. Les opérateurs
télécoms ont acté, sans réelle concertation avec l'ensemble des acteurs concernés, la fermeture des réseaux
2G en 2026 et 3G entre 2028 et 2029. Or ces réseaux sont encore largement utilisés par des équipements
critiques liés à la sécurité des personnes et des infrastructures, notamment les dispositifs de téléassistance, les
téléalarmes des ascenseurs, les systèmes d'alarme connectés, la télésurveillance et les équipements médicaux.
À ce jour, près de 8 millions d'équipements fonctionnent encore sur ces technologies. Les délais annoncés pour
la transition suscitent de vives inquiétudes. Le secteur alerte sur des difficultés majeures, notamment
l'intervention physique requise sur chaque équipement concerné, ce qui est particulièrement complexe compte
tenu des tensions sur le marché de l'emploi dans ces métiers spécialisés, l'absence de solutions alternatives
déjà déployées à grande échelle et un risque concret d'interruption de services essentiels, notamment pour les
publics les plus vulnérables. Si aucun aménagement n'est prévu, cette extinction pourrait entraîner des
dysfonctionnements majeurs. Cinquante mille appels de téléassistance par an ne seraient plus acheminés,
mettant en danger des personnes âgées ou en situation de handicap. Cent millions de trajets quotidiens en
ascenseur risqueraient d'être impactés par la mise à l'arrêt des installations non mises en conformité. De
nombreux logements et entreprises verraient leurs systèmes de télésurveillance rendus inopérants. En outre, la
fermeture anticipée de la 2G est particulièrement problématique. En 2018, lors de l'annonce de l'arrêt progressif
du réseau fixe RTC, la 2G avait été présentée comme une solution de substitution durable, avec un horizon de
fin de service fixé à 2030. Aujourd'hui, un revirement précipité impose un surcroît de contraintes aux
professionnels comme aux usagers. Aussi, il lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage de
prendre pour garantir une transition technologique sans rupture de service pour ces équipements critiques. Il
souhaite savoir si l'exécutif entend imposer un report de l'arrêt de ces réseaux afin de permettre une migration
plus progressive et mieux anticipée. Il l'interroge également sur l'opportunité d'un encadrement réglementaire
plus strict des futures extinctions de réseaux, afin d'éviter qu'une telle situation ne se reproduise avec les
générations suivantes de technologies 4G, 5G et au-delà.

Données clés

Auteur : M. Julien Rancoule
Circonscription : Aude (3e circonscription) - Rassemblement National
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 5224
Rubrique : Télécommunications
Ministère interrogé :  Économie, finances, souveraineté industrielle et numérique 
Ministère attributaire :  Économie, finances, souveraineté industrielle et numérique 

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 18 mars 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE5224
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793254
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855083
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855083

